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L’objectif de ce travail est de mettre en lumière que la reconnaissance d’un patrimoine culturel immatériel par l’UNESCO (United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization) dont le but est la sauvegarde des spécificités culturelles des minorités, menacées par les politiques uniformisantes, se heurte aux mécanismes non conscients de discrimination, ce qui constitue un obstacle considérable à la mise en valeur touristique du patrimoine intangible de certains groupes sociaux. 

Le cas étudié concerne les Tsiganes. La reconnaissance de leur Patrimoine Culturel Immatériel (P.C.I.) permettrait une valorisation de ces populations stigmatisées. Seulement, à la lecture des 205 propositions répondant à l’appel d’offre de l’UNESCO (année 2008-2009) pour un classement au titre de P.C.I., on constate un déficit de candidatures émanant des Gens du Voyage. Ceci peut s’expliquer par une absence d’information ou par la complexité des dossiers à remplir, puisqu’il s’agit de populations illettrées pour la plupart. Mais, l’hypothèse retenue est fondée sur des stratégies cognitives de maintien de l’estime de soi, mises en œuvre par les groupes, cibles de stéréotypes négatifs, pour préserver une image valorisante. Ces communautés, se sachant jugées défavorablement, ne s’engagent pas dans des domaines valorisés par la société, craignant l’échec et la confirmation du stéréotype qui pèse sur elles. Pourtant, comme le montre l’enquête, ces populations sont la plupart du temps jugées favorablement par le hors-groupe (les non-Gitans), dans des domaines appartenant au P.C.I. Le cadrage théorique de cette étude s’appuie sur la catégorisation sociale et les mécanismes inconscients de protection de l’estime de soi qu’elle entraîne. 

*
*  *

I. EFFETS DES HIÉRARCHIES SOCIALES SUR LA VALORISATION DE SOI

Les processus socio-cognitifs de valorisation de l’identité sont au cœur de cette réflexion. Ils permettent de comprendre la persistance de la discrimination dans les sociétés modernes. En effet, l’identité se construit à partir de catégories d’appartenance. Celles-ci sont étiquetées selon des conventions sociales, induisant des hiérarchies entre elles. Dans la mesure où certains groupes sont classés dans une catégorie stigmatisée, ils deviennent la cible de stéréotypes. Ils mettent alors en œuvre des stratégies mentales de manière à préserver une image de soi valorisante.
a. catÉgorisation et  intÉriorisation des stÉrÉotypes
La psychologie cognitive met en lumière le processus de catégorisation mentale qu’opèrent les individus pour comprendre leur environnement de manière « économique ». Ainsi, les groupes procèdent à une simplification des informations, notamment à travers un processus de découpage et de classement des objets. Quand il s’agit de classer des personnes, on parle de catégorisation sociale. Dans ce cas, on « range » les individus dans des catégories en fonction d’une ou de plusieurs caractéristiques. « Le découpage de l’environnement ne se fait pas au hasard : le critère principal d’assignation à telle catégorie repose sur des différences évaluatives. Tajfel a insisté sur le rôle des valeurs dans les systèmes de catégories de nature sociale. D’après lui, la genèse de la catégorisation […] s’articule sur des valeurs et les catégories sociales seraient d’autant plus stables que les valeurs qui les sous-tendent elles-mêmes sont stables » (Vinsonneau, 1999, p.197.)

Par ailleurs, la catégorisation amène des distorsions ou biais perceptifs, notamment le biais d’accentuation mis en évidence par Tajfel et Wilkes. Ce biais consiste à percevoir les éléments contenus dans deux catégories différentes comme plus différents entre eux qu’ils ne le sont en réalité. Dans cette même logique, il y a également une tendance à percevoir les membres d’une même catégorie comme plus ressemblants entre eux qu’ils ne sont en réalité (Sales-Wuillemin, 2006).

Certaines recherches apportent une contribution significative à la compréhension des catégories, en particulier leur organisation hiérarchique. Les travaux de Rosch, Mervis, Gray, Johnson et Boyez-Bream  sur l’organisation des catégories, appliqués à l’étude des groupes sociaux, ont ouvert la voie à des recherches qui mettent l’accent sur la perception des groupes à partir des stéréotypes. Les stéréotypes correspondent à des clichés informatifs. Ils s’appliquent de manière consensuelle et rigide aux membres des divers groupes, dont les groupes d’appartenance (Vinsonneau, 2002). La construction des catégories par les individus ne s’opère pas dans un vide social. Elle s’inscrit dans des hiérarchies et des relations de pouvoir qui supposent l’attribution d’un statut de « rang » aux différents groupes. Autrement dit, selon les sociétés, tel groupe peut se voir attribuer un statut d’infériorité par le groupe dominant. Ainsi, au cours de l’Histoire, certaines communautés ont été classées et intériorisées dans les univers mentaux à partir d’étiquettes ou de stéréotypes : les communautés noires, les Tsiganes, les handicapés, les femmes… La supériorité ou l’ infériorité des catégories est donnée d’avance. L’ensemble des catégories jugées supérieures sont investies par la société d’une fonction capitale : celle de dicter la sanction publique. Mais la reconnaissance des catégories désignées comme inférieures est tout aussi importante : les patrons ont besoin de la reconnaissance des subordonnés, les professeurs de leurs élèves, les parents de leurs enfants, les hommes des femmes… Dans tous les cas, il faudra que l’individu bâtisse son identité à partir des modèles ou catégories en vigueur, marqués, pour certains, par les stéréotypes liés aux différentes appartenances.  Quelle que soit sa catégorie d’appartenance, l’individu devra se conformer aux normes de son groupe et intérioriser les stéréotypes dont son groupe est éventuellement la cible.

La catégorisation, les préjugés et les stéréotypes ont un impact considérable dans nos comportements. Ces classements et étiquetages touchent tous les domaines de la vie : le recrutement, l’orientation scolaire, la justice, la répartition des salaires, etc. Confronté à certaines situations, il est très probable que l’on choisisse un candidat de manière non rationnelle, à partir de  biais de jugement que nous avons appris dans notre culture. On peut alors écarter une candidate d’un poste qui nécessite de l’autorité, convaincu qu’un homme en sera naturellement pourvu. De la même manière, on écartera un candidat, car le poste exige le sens des relations humaines. Dans ce cas, on sera certain qu’une femme sera beaucoup plus apte, en raison de sa nature sensible. Qui plus est, nous le ferons en toute bonne foi, sans réaliser que nous appliquons de manière automatique et non consciente les stéréotypes que l’environnement nous a appris.

C’est ainsi que les sociétés opèrent systématiquement des catégorisations dans lesquelles un groupe, une catégorie sera nettement favorisée dans les appréciations sociales. Aux États-Unis, les Noirs sont considérés comme moins bien dotés intellectuellement que les Blancs. De la même manière, les individus appartenant à des milieux défavorisés sont perçus comme moins motivés pour les activités intellectuelles. Ces stéréotypes, largement répandus dans la société, sont véhiculés par la mémoire collective et passent, généralement, pour des vérités. Autrement dit, les gens attribuent à certains groupes des caractéristiques jugées inhérentes à leur nature. De nombreuses recherches montrent que les caractéristiques associées aux hommes diffèrent largement de celles attribuées aux femmes. Fernberger souligne ainsi que les hommes sont jugés plus intelligents que les femmes. Ward et Blazwick mettent en lumière que l’on attribue à l’homme une supériorité en matière de raisonnement abstrait, qu’il s’agisse de logique ou de rationalité. Ces attributions différentielles des qualités entre catégories tend à apparaître régulièrement, quels que soient l’âge, la religion et le groupe d’appartenance des individus (Vinsonneau, 1999). Dans la mesure où la catégorisation s’inscrit dans des hiérarchies prescrites par la société, il faut que les individus se bâtissent une identité étiquetée comme « supérieure » ou « inférieure ». Ils vont alors mettre en œuvre des stratégies de maintien de l’estime de soi.

b.  le paradoxe de l’identitÉ 
Généralement, la notion d’identité n’est pas tellement abordée par la sociologie, et peu d’ouvrages y sont consacrés. « Elle met l’accent sur les procédures d’une identité légale, sur l’identification qui permet de positionner les individus à l’intérieur des catégories socialement définies et légitimées par des instances de niveaux divers (caractéristiques démographiques, ethniques, professionnelles, etc.) » (Ferréol, sous la dir. de, 2004, p. 86.) Selon ce même auteur,  cette approche est insuffisante, car elle ne permet pas de comprendre les interactions entre le niveau individuel et le niveau collectif, entre l’identité pour soi et l’identité pour autrui. La sociologie admet que l’individu moderne n’existe que pour lui-même et sa réalisation personnelle, mais elle admet que cette réalisation individuelle requiert le regard des autres, leur reconnaissance (Martucelli, 2002).

L’identité est devenue un terme clé de la sociologie contemporaine. Ce concept dénote la consistance et la continuité mais, appliqué à l’individu, il met en lumière toute la difficulté et le désarroi de celui-ci pour se construire. L’identité est une notion paradoxale qui doit concilier singularité et différence avec similarité et indifférenciation eu égard aux  autres. Elle est donc soumise à deux contraintes : l’affirmation de soi, à partir d’attributs intrinsèques (aspects personnels), et la similitude à autrui, qui conditionne l’acceptation du soi par les autres. « Tout individu sera caractérisé, d’un côté, par des traits d’ordre social qui signalent son appartenance à des groupes ou catégories et, de l’autre, par des traits d’ordre personnel, des attributs plus spécifiques de l’individu, plus idiosyncrasiques » (Deschamps et Moliner, 2008, p. 16.) C’est ce paradoxe qui rend la construction de l’identité difficile et douloureuse pour autant que le sujet doit se construire à la fois dans une sorte de « clonage » social, mais en se démarquant d’autrui. Dans la mesure où il se démarque un peu trop, il court le danger d’être exclu de son groupe.

On peut, sur cette base, opérer une distinction entre l’identité personnelle et l’identité sociale et souligner l’importance des appartenances catégorielles dans la définition d’une identité personnelle gratifiante. L’identité sociale pose le problème de l’intégration des personnes dans un espace collectif (la reconnaissance d’une appartenance) et, simultanément, celui de la reconnaissance individuelle des individus dans ce même espace, permettant ainsi la différenciation (ibid., p.11). L’appartenance à un groupe, à une catégorie est donc fondamentale pour la reconnaissance de soi. La théorie de l’identité sociale amène un éclairage permettant de rendre compte du rôle joué par la catégorisation dans le comportement (Tajfel, Billig, Bundy et Flament, 1979). Pour ces auteurs, c’est à travers l’appartenance à différents groupes que l’individu acquiert une identité qui définit la place particulière qu’il occupe dans la société.

On peut penser que les groupes cibles de stéréotypes négatifs, portent une mauvaise appréciation sur eux-mêmes, ce qui n’est pas le cas. Les individus tentent toujours de préserver, dans la comparaison entre groupes, une différence en faveur de leur groupe. De plus, ils développent des stratégies de protection de l’estime de soi. Cependant, ces stratégies ont un coût social élevé : le maintien de la discrimination. « L’identité sociale positive est donc toujours relative et les sujets sont prêts à payer un prix pour accéder à cette marge sociale positive » (Deschamps et Moliner, 2008, p. 59.)

c. maintenir l’estime de soi : des stratÉgies coÛteuses
Comment la discrimination dont les groupes stigmatisés font l’objet (handicapés, Tsiganes, noirs, homosexuels…) joue-t-elle sur l’image de soi ? Quelles stratégies psychologiques mettent-ils en œuvre pour protéger leur identité ? Quelles sont les conséquences sociales de ces mécanismes ? Croizet et Leyens font un état de la question dont nous nous inspirons largement.

Les recherches sur l’estime de soi ces trente dernières années mettent à jour, contre toute attente, que les groupes stigmatisés n’ont pas une plus faible estime de soi que les groupes non stigmatisés (Crocker et Major, 1989). Ceci s’explique à partir de mécanismes cognitifs permettant de restaurer l’équilibre psychologique et de retrouver une image de soi valorisante. Seulement, ce salut psychologique maintient la discrimination. « L’utilisation collective de ces stratégies contribue de façon insidieuse à la perpétuation des inégalités » (Croizet et Leyens, 2003, p. 34.) Les travaux sur la question mettent en lumière essentiellement trois stratégies permettant aux individus stigmatisés de préserver une bonne estime de soi : la comparaison avec d’autres sujets stigmatisés plutôt qu’avec des dominants , la minimisation de la discrimination et le désengagement des domaines dans lesquels les personnes stigmatisées sont menacées.

Se comparer à moins bien loti que soi
Nous savons que l’identité se construit sur la base de comparaisons intergroupes ou intercatégorielles. Dans ces interactions, les sujets doivent conserver une bonne estime de soi et la protéger. Pour cela, il est alors préférable de se comparer avec des individus moins bien lotis que soi ou ayant un statut similaire. En outre, le processus de catégorisation, comme nous l’avons vu précédemment, produit une perception de plus grande similitude avec des personnes du groupe d’appartenance. « Les stigmatisés se comparent ainsi de façon privilégiée aux membres de leur groupe, donc à d’autres stigmatisés » (ibid., p. 35.) Se comparer avec l’endogroupe (comparaison descendante) permet d’éviter les frustrations des comparaisons à des catégories jugées supérieures (comparaison ascendante). Si nous prenons en exemple les femmes, certains travaux montrent que, quand elles sont maintenues dans la catégorie des dominées et qu’elles sont contraintes de se comparer aux hommes, leur estime de soi en pâtit (Martinot et al., 2002). Ceci fait que, dans la plupart des cas, elles optent pour une comparaison descendante. Ainsi, se comparer à d’autres femmes plus mal loties plutôt qu’à des hommes permet de restaurer l’équilibre psychologique. Le processus de catégorisation (ou de discrimination positive dans sa terminologie moderne) contribue largement à les encourager à se prendre en référence.

Un autre exemple dans la comparaison endogroupe peut être fourni par les communautés stigmatisées. Certains travaux se penchent sur l’importance du sentiment de respect émanant du groupe, sur l’estime de soi. Le fait de se sentir respecté par la communauté joue un rôle essentiel. Les individus accordent alors peu d’importance à la dévalorisation dont ils font l’objet  par l’environnement. Sur cette base, Smith et Tyler montrent que l’estime de soi, chez certains groupes stigmatisés, peut même être plus élevée que celle de groupes non stigmatisés. Cela peut être le cas chez certaines communautés ghettoïsées. Les préjugés et les stéréotypes dont elles font l’objet par la société n’atteignent pas l’estime de soi, largement compensée par le sentiment de respect du groupe. Mais, malheureusement, le recours à des comparaisons inférieures ou endogroupes condamne toute amélioration possible du statut collectif. La satisfaction que procure, pour les femmes, une comparaison avec d’autres femmes plus mal loties qu’elles, si elle rassure et conforte l’estime de soi, maintient la discrimination. En effet, en procédant de la sorte, ces femmes laissent pour compte des références issues du groupe dominant et ne prennent pas conscience de leurs désavantages dans beaucoup de domaines tels que la politique, la culture, l’économie, etc. Cette occultation inconsciente de la discrimination permet le maintien d’un système où elles restent ancrées dans une catégorie stigmatisée. 

Intériorisation du stéréotype et déni de la discrimination 

Les travaux les plus récents confirment l’hypothèse selon laquelle les personnes stigmatisées préfèrent s’attribuer la responsabilité de l’échec plutôt que reconnaître qu’elles sont rejetées (Ruggiero et Taylor, 1997). Ces résultats sont à relier aux théories naïves selon lesquelles les individus croient en un monde juste (Lerner, 1986). Cette croyance permet de conserver l’illusion d’un contrôle du monde et de croire que la malchance ne fait pas l’objet d’une répartition hasardeuse : chacun a ce qu’il mérite. Si un individu se pose en victime de la discrimination, elle remet en cause la justice du monde et doit accepter l’idée qu’elle est socialement rejetée. Si au contraire, il minimise la discrimination, il préserve l’estime de soi, l’illusion de contrôle et sa croyance en un monde juste. Pour admettre la discrimination, il faudra que celle-ci soit incontestable.

Le coût social de cette minimisation suppose que les groupes stigmatisés préfèrent attribuer leur échec à des facteurs internes (insuffisances, incompétences…). Si cette stratégie amène un équilibre cognitif, elle encourage l’identification à l’endogroupe. L’auto-attribution de la responsabilité de l’échec protège l’estime de soi, mais favorise le maintien de la discrimination. Par exemple, les femmes ont intériorisé depuis fort longtemps un sentiment d’infériorité par rapport aux hommes. Autrement dit, elles jugent qu’elles appartiennent à une catégorie inférieure par rapport aux hommes, ce que d’ailleurs elles admettent très volontiers. Pour Bourdieu, les femmes ont toujours  largement participé à la domination dont elles font l’objet par les hommes. Cette intériorisation de la soumission se voit déjà dans les interdits de certaines attitudes corporelles. Ainsi, des postures, comme mettre les pieds sur le bureau que s’accordent parfois les hommes de haut statut, sont impensables pour une femme. Pour le sociologue, la notion de domination entre les sexes dans la société contemporaine est loin d’être caduque, elle est tout simplement inconsciente et consciemment déniée. Bourdieu rapporte les propos d’une large majorité de femmes françaises, notamment des couches sociales plus défavorisées qui souhaitent avoir un conjoint plus âgé, et de plus grande taille. Le social n’est pas qu’à l’extérieur, il est à l’intérieur de chacun et profondément intériorisé. La domination est si puissante qu’elle a pénétré les structures psychologiques, cognitives et corporelles. L’acceptation inconsciente de la différence par les femmes amène, dans beaucoup de cas, un désengagement dans certains domaines réservés aux hommes.

Se désengager des domaines valorisés

Le désengagement est un phénomène répandu chez tous les individus, quels que soit le genre ou la condition sociale. Mais les groupes stigmatisés (et certains le sont plus que d’autres) sont particulièrement vulnérables, car conscients d’avoir mauvaise réputation. Ils sont alors enclins à ne jamais s’aventurer dans des domaines qui leur permettraient d’acquérir un statut valorisant, mais qui les mettraient en concurrence ou en compétition avec le groupe dominant ou jugé supérieur. La crainte de l’échec ou l’anticipation certaine de celui-ci les poussent à abandonner, consciemment ou inconsciemment, certains terrains. Il n’y a qu’à voir les statistiques sur la répartition des hommes et des femmes dans les filières scientifiques, dans certains corps de métiers (médecine, ingénieurs…). La participation masculine reste largement supérieure à celle des femmes. La crainte d’échouer dans ces domaines amène un désengagement naturel qui permet de préserver l’estime de soi. Les choix de carrières dépendent donc largement des catégories d’appartenance. Si le désengagement est salutaire pour l’estime de soi, il laisse le champ libre à la catégorie dominante. C’est ainsi que l’on constate la sur-représentation masculine dans les postes clés. Pour la catégorie dominée, la réussite étant anticipée comme faible ou nulle, les individus stigmatisés abandonnent certains domaines et contribuent ainsi largement à maintenir des asymétries avec les groupes dominants. Ainsi, les pressions sociales amènent les femmes à abandonner librement les secteurs ou domaines qui leur permettraient d’échapper au déterminisme de leur condition. Ce désengagement légitime le statut de catégorie inférieure et maintient la croyance sur des différences de personnalités et d’aptitudes entre les genres.

Par ailleurs, le désengagement est concomitant d’une chute de la motivation. Celle-ci dépend de la valeur que l’on attribue à un domaine déterminé et de l’estimation que l’on a de la réussite dans ce secteur. « Ainsi, le désengagement psychologique de certains domaines en raison d’une mauvaise réputation ou stigmate peut, à lui seul, être à l’origine de différences de niveau d’aspiration, d’habiletés et de performances » (Croizet et Leyens, 2003, p. 56.) Réduire la motivation dans un domaine suppose une augmentation de la probabilité d’abandon. Ce désengagement, par exemple chez les femmes dans les filières scientifiques et les filières valorisées qui assurent l’accès aux positions de pouvoir, maintient les inégalités. Là encore, ce désengagement n’est pas attribué par l’individu stigmatisé à une pression sociale, mais à une réelle différence d’aptitude. Ce qui amène progressivement, dans les univers mentaux, à se convaincre que l’on n’est pas doué dans certains domaines. Ce désengagement est souvent concomitant de l’activation inconsciente des stéréotypes. 

d. menace du stÉrÉotype et performance

Enfin, les travaux les plus récents sur les stéréotypes se penchent, non pas sur les émetteurs des stéréotypes, mais sur les cibles ou victimes. Steel et Aronson mettent en lumière que l’activation inconsciente d’un stéréotype négatif produit, chez le groupe cible, une chute des performances si le stéréotype est applicable à la tâche. Les nombreuses recherches effectuées au départ sur les Noirs et les Blancs américains confirment ces résultats. On sait qu’aux États-Unis, les Blancs s’estiment supérieurs aux Noirs en matière de raisonnement abstrait. La recherche de Steel et Aronson consiste à soumettre deux groupes d’étudiants noirs et blancs à un test d’intelligence. La situation expérimentale introduit une condition de menace explicite où le test est présenté comme une mesure de l’intelligence  et une condition dite de non-menace, où le test est présenté comme une tâche de résolution de problèmes. Les résultats sont sans ambiguïté : dans la condition de menace, les notes des étudiants noirs sont inférieures aux notes des étudiants blancs. Dans la condition de non-menace, les performances sont similaires entre les deux groupes.

Spencer, Steel et Quin font une expérience similaire concernant les femmes et les hommes : là encore, les femmes – comme les Noirs – sont considérées aux États-Unis comme étant moins douées pour les mathématiques que les hommes. Ils font alors une expérimentation avec des étudiants (filles et garçons) d’un bon niveau de mathématiques. Comme dans l’étude précédente, la condition de menace consiste à préciser aux participants que sur le test soumis, il y a des différences entre les deux genres. Dans la condition de non-menace, on évite cette précision. L’ensemble des résultats fait apparaître une très nette différence entre les filles et les garçons. Dans la condition de menace, il y a une chute de la performance, alors que dans la condition de non-menace les performances sont similaires entre les deux groupes. Ce déficit cognitif s’explique du fait que les femmes craignent de confirmer le jugement négatif qui pèse sur elles, ce qui entraîne une augmentation de la pression évaluative. Ceci a un impact direct sur le fonctionnement cognitif et amène une baisse de la performance. Cette approche théorique permet de comprendre que la catégorisation, toujours prégnante dans la société moderne, entraîne des processus inconscients distincts selon les groupes, mais qui perpétuent la discrimination.

Méthodologie
Cette analyse se fonde sur : 
- 
l’étude de la littérature permettant de saisir et de définir la notion de patrimoine culturel immatériel (PCI) ; 
- la socio-histoire de la culture Tsigane qui éclaire l’existence d’un patrimoine caractéristique de ces groupes, pour vérifier qu’il s’insère véritablement dans les critères de classement de l’UNESCO ; 
- une échelle d’attitudes de dix items à trois possibilités de réponses concernant, d’une part, des raisons pour lesquelles les Tsiganes ont des difficultés à s’intégrer dans la société, selon les non-Tsiganes et, d’autre part, des atouts qui leur permettraient de s’intégrer. L’objectif de cette démarche est de recueillir les appréciations ou degrés d’accord des non-Gitans à propos de stéréotypes classificatoires et de qualités artistiques, qui seraient caractéristiques ou non de ces populations. 

L’échantillon se compose de 100 sujets (55 hommes et 45 femmes âgés entre 22 et 60 ans), dont 87 en activité et 13 au chômage. Les emplois sont majoritairement dans le secteur social (Agence nationale pour l’Emploi, Mission locale d’Insertion, Points d’information, services sociaux des collectivités locales et du Conseil général…).

II. PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL ET TSIGANES
la définition traditionnelle de patrimoine culturel en tant que réalité physique regroupant des sites géographiques, archéologiques, parcs, sites naturels, etc. se trouve élargie par l’UNESCO, depuis 1999, à celle de Patrimoine culturel immatériel. Cette notion évoque une réalité intangible liée à l’univers des valeurs.
C’est en 1992 que les États membres emploient pour la première fois l’expression de Patrimoine culturel immatériel pour désigner la production spirituelle des peuples. On assiste progressivement à une expansion des objets et des sites entrant dans le domaine du patrimoine. Cette notion s’est largement étendue avec la naissance du concept de patrimoine immatériel, de plus en plus reconnu. On évoque les traditions, les représentations, les communautés culturelles, la mémoire sociale. Progressivement, l’UNESCO accroît son intérêt pour un patrimoine représentant une source d’identité collective et de diversité communautaire. Cette évolution est significative d’une reconnaissance des spécificités culturelles, permettant la sauvegarde des identités régionales, mises en péril par la mondialisation. Un aperçu historique et des exemples de « chefs d’œuvre » classés permettent de cerner cette notion de PCI. La socio-histoire de la culture des minorités tsiganes permet de montrer qu’elles sont porteuses d’un riche patrimoine immatériel dans les différents domaines répertoriés par l’UNESCO. L’ensemble des résultats de l’enquête menée auprès des non-Tsiganes fait apparaître une majorité d’appréciations positives sur les atouts culturels de ces groupes. Mais, autant les pouvoirs publics d’une part, et les Tsiganes d’autre part, se heurtent aux mécanismes inconscients de discrimination, ce qui est un frein à la reconnaissance de ce patrimoine.
a. signification du patrimoine immatÉriel
Aborder la notion de patrimoine oblige à tenter de le définir. Au regard de l’étymologie du terme, il faut remonter au XIIe siècle. Il désignait jadis des « biens de famille », l’ensemble des biens privés appartenant au pater familias. Ce sens primitif reste prégnant. « En effet, le même terme ne désigne-t-il pas à la fois ces biens concrets dont on hérite personnellement et le grand patrimoine des œuvres, des monuments, des sites, etc., qui fonctionne à diverses échelles (locale, régionale, nationale…) comme un système symbolique générateur d’identité collective » (Di Méo, 2008, p. 1.) Il s’agit bien ici de définir une notion de patrimoine qui relève beaucoup plus de l’héritage de la mémoire sociale, des valeurs associées aux événements et aux pratiques, que des lieux eux-mêmes.
Historiquement, il convient de rappeler que la prise de conscience de ce type de patrimoine remonte à 1973 en Bolivie, à partir de discussions autour de la reconnaissance des droits d’auteur concernant les arts traditionnels populaires (Guiguère, 2006). Cet auteur fait un état de la question : il apparaît que l’UNESCO crée en 1999 une distinction internationale visant à protéger les biens immatériels. En 2003, les États membres formulent une convention pour la sauvegarde du PCI. Il est à noter que cette convention a une forte influence nippone, pour autant qu’elle s’inspire d’une loi sur la protection des propriétés culturelles existant au Japon depuis 1950. Cette loi vise à protéger les détenteurs de savoirs culturels exceptionnels, à aviver l’identité par la diversification de la culture et à favoriser la transmission de ces connaissances face à la modernisation (Isomura, 2004). « L’influence japonaise s’est rapidement étendue sur le continent asiatique (République de Corée en 1962, Philippines en 1972, Thaïlande en 1985) pour atteindre récemment quelques pays d’Europe (Roumanie en 1991, France en 1994, République Tchèque en 2001) » (Giguère, 2006, p. 108.) Progressivement, ce type de patrimoine prend de l’importance. « Le patrimoine immatériel pourrait bénéficier prochainement d’une inscription sur la liste du patrimoine mondial, dans des conditions équivalentes au patrimoine culturel et au patrimoine naturel. La définition n’est pas encore arrêtée, elle devrait porter sur la spiritualité, les savoir-faire, les langues, l’histoire et les traditions… »  (Origet du Cluzeau, 2004, p. 24.)
Après environ trente années de réflexion et de négociation entre les États membres et l’UNESCO, on parvient à un consensus sur la définition de PCI. « On entend par “ patrimoine culturel immatériel” les pratiques, représentations, expressions, connaissances et savoir-faire - ainsi que les instruments, objets, artefacts et espaces culturels qui leur sont associés  - que les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel. Ce patrimoine culturel immatériel, transmis de génération en génération, est recréé en permanence par les communautés et groupes en fonction de leur milieu, de leur interaction avec la nature et de leur histoire, et leur procure un sentiment d’identité et de continuité, contribuant ainsi à promouvoir le respect de la diversité culturelle et la créativité humaine » (op. cit., p. 109.) La convention de 2003 stipule que le PCI se manifeste dans les domaines suivants : les traditions et expressions orales, y compris les langues ; les arts du spectacle (la musique, la danse et le théâtre traditionnel) ; les pratiques sociales, rituels et événements festifs ; les connaissances et pratiques concernant la nature et l’univers et enfin, les savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel.
Malgré ce classement, peu nombreux sont les aspects du PCI qui relèvent uniquement d’un seul domaine. Par exemple, les festivals permettent l’expression à la fois des traditions orales, de la gastronomie, de la danse, du chant, du théâtre… De même, les rites chamaniques mélangent prières chantées, objets sacrés, vêtements, cérémonies, rituels ; tout ceci constitue un ensemble. De plus, les frontières entre ces divers domaines sont définies par les communautés elles-mêmes et ne peuvent provenir de l’extérieur. Ainsi un groupe peut répertorier dans le théâtre une forme d’expression considérée par le hors-groupe comme de la danse, etc.
La liste des domaines cités dans la convention n’est pas figée. On peut imaginer qu’à terme l’UNESCO ajoute des sous-catégories dans les domaines existants, tels des traditions culinaires, des pèlerinages, etc. Dans tous les cas, cette définition correspond à la nécessité de maintenir les minorités culturelles, profondément remises en cause par la globalisation, les politiques uniformisantes, les mobilités européennes, la détérioration de l’environnement et le développement du tourisme. Quelques exemples de « chefs-d’œuvre » classés au PCI méritent d’être cités afin de saisir l’application concrète des critères unesquiens. Les exemples que nous allons citer appartiennent aux 90 chefs-d’œuvre du PCI, proclamés en 2001, 2003 et 2005 (site web de l’UNESCO). Il est à noter que, quelles que soient les formes d’expression contenues dans les différents domaines, ce qui importe pour l’UNESCO dans leur sauvegarde, c’est de préserver leur fonction sociale. 
Selon la convention, les traditions, les expressions orales et les langues comprennent une grande variété de formes : contes, comptines, légendes, proverbes, énigmes, chants, mythes, poèmes épiques, prières, incantations, chants, psalmodies, représentations théâtrales, etc. A titre d’exemple, l’Olonkho, épopée héroïque yakoute (Fédération de Russie), rend compte de l’histoire orale, des coutumes, des croyances et des pratiques chamaniques yakoutes.
Concernant les arts du spectacle, ceux-ci sont constitués essentiellement par la musique, la danse et le théâtre traditionnel. La musique est concomitante aux formes d’expressions culturelles les plus diversifiées tels les événements festifs, les rituels, les funérailles et autres modalités. Elles expriment tantôt des formes sacrées ou profanes, tantôt des formes savantes  ou populaires. Par exemple, le Mugham azerbaïdjanais symbolise la musique classique de l’Azerbaïdjan et incarne les turbulences historiques de ce pays.
Pratiques sociales, rituels et événements festifs : ces modalités d’expression structurent la vie des groupes et sont des marqueurs de l’identité. Inscrites dans l’histoire et cristallisées dans les représentations sociales, elles font partie de la mémoire collective. Elles sont liées à de multiples événements de la vie des communautés exprimés sous forme de rituels liés à la naissance, au mariage, aux funérailles, etc. Elles peuvent avoir un caractère public ou privé, ce qui les rend, pour certaines, inaccessibles. Nous citerons en exemple le carnaval d’Oruro en Bolivie. Il comporte une diversité de spectacles, de danses et de chants, associés à des vêtements spécifiques, des masques et des jeux de rôles. Les domaines concernés par l’artisanat traditionnel font appel aux multiples savoir-faire des groupes, exprimés dans l’art de fabrication des personnages d’aspects et de matériaux divers. Ceux-ci vont alors s’exprimer à travers des formes d’arts et des significations, incarnant les identités sociales.

Enfin, à la lecture des 205 propositions pour un classement au titre de PCI (2008-2009), on constate un déficit des candidatures émanant des Gens du Voyage. Les points suivants illustrent les caractéristiques de leur patrimoine.

b. le patrimoine immatÉriel tsigane
Concernant les traditions et expressions orales, une attention particulière doit être portée aux langues. Rappelons que la culture tsigane est marquée par l’oralité et qu’elle est le produit d’insertions dans de multiples environnements socio-linguistiques en raison de la mobilité. Si à l’origine, la langue tsigane, ou romani sib, a une ascendance indienne (dont elle a gardé des éléments), elle a évolué vers différents dialectes. « Compte tenu de la mobilité plus ou moins grande des locuteurs, il n’est pas possible de proposer une répartition géographique stricte des dialectes. On distingue néanmoins une dizaine d’ensemble dialectaux : balkanique, carpatique, russo-polonais, finlandais, ukrainien, kalderari-lóvari ou vlax, sinto-manouche, anglo-romani, ibéro-romani ou calos » (Reyniers, 1998, p. 92.) Plus récemment, on distingue trois grandes catégories de dialectes. La première contient les dialectes propres aux Roms en provenance des migrations premières. La seconde se serait formée aux Balkans. La troisième (formée aussi aux Balkans) se serait étendue dans le monde entier. Il s’agit des Roms vlax. La perte de la langue romani s’est progressivement accélérée. « Des Roms ont perdu l’usage de leur langue. La façon de parler l’idiome emprunté est alors la marque de leur identité langagière » (ibid., p. 92.) Ildikó Lörincz met en lumière qu’en Hongrie, le romani est composé d’un discours « formel » appelé vorba. Celui-ci est utilisé dans les situations formelles et les femmes y ont peu accès. Le langage commun s’appelle duma. Le vorba est utilisé pour les contes, les rébus et les chants. « On peut repérer, dans ce double usage de la langue, le principe de pur-impur qui gère la vie des communautés tsiganes traditionnelles » (Lörincz, 2003, p. 135.)
Pour l’heure, l’identité tsigane se définit par l’appartenance à une communauté, à un mode de vie, à un lien géographique et à une langue. Les Tsiganes sont souvent bilingues ou multilingues. Par exemple, les Gitans des Pyrénées Orientales (Tsiganes en provenance d’Espagne) parlent le catalan, l’espagnol et le français. Parallèlement, le kaló (dont la base est le catalan et l’espagnol) est un dialecte spécifique des Gitans. « La langue des Gitans, qui est essentiellement orale, n’est pas l’affaire des Payos » (Escudero, 2003, p. 54), « Payos » étant le nom donné par les Gitans aux membres du hors-groupe Ainsi le kaló est le véritable gitan. « Le message en kaló est toujours destiné à un autre Gitan ou à une personne très proche de la communauté. Être gitan, c’est posséder toujours une langue de différence avec les Gadjo. » (ibid., p. 58) le « Gadjo » étant un autre qualificatif pour désigner le hors-groupe. Cette langue communautaire est aujourd’hui extrêmement fragilisée, ayant un usage limité. Des lois sévères, visant le génocide linguistique ont préparé, pendant des siècles, la disparition du kaló. Alors que son avenir paraît très incertain, parler  kaló est un très fort marqueur identitaire.
Par ailleurs, on retrouve de nombreux proverbes et aphorismes gitans, des contes et légendes. Guy-Pierre Geneuil, Gitan lui-même, dans son ouvrage La Symbolique gitane (2007), en donne de nombreux exemples. Il met en lumière les mythes, les signes cachés, les légendes, un art de vivre et une spiritualité, clés de l’univers tsigane.
Le chant flamenco constitue une modalité d’expression typique chez les Gitans. Celui-ci est appelé aussi canto jondo (chant pur). Selon Alain Reyniers, il apparaît au début du XIXe siècle en Andalousie. Selon cet auteur, il puise sa force créatrice dans la tradition des chants de douleur entonnés par les proscrits autant que dans les cultures musicales hispaniques et orientales. Pour Nancy Thede (1999), il surgit probablement vers la fin du XVIIIe siècle. Le flamenco est un courant musical propre à l’Andalousie, dont les origines sont encore débattues et restent obscures. Pour Bernard Leblon c’est par le  filtre gitan que cette musique andalouse à l’origine a évolué vers le flamenco. Pour cet auteur, il a été conçu par les Gitans andalous. Pour d’autres, quelle que soit son origine, le flamenco fait aujourd’hui partie de la culture andalouse, réapproprié par d’autres groupes de l’Espagne du Sud (Moreno, 1992).
Le flamenco se décline en trois modalités : le chant, la guitare, parfois la bandurria et la danse. Pour cette dernière, nous entrons dans le domaine des arts et spectacles où l’on regroupe la musique, la danse et les représentations théâtrales. La guitare et la danse sont conçues comme des accompagnateurs du chant flamenco, celui-ci étant perçu comme art noble (Thede, 1999). Inséparables de ces trois formes d’expressions, s’ajoutent les palmas (coups de mains rythmiques) (ibid., p. 94) et les castagnettes (castaňuelas). Il s’agit de petits supports en bois, que l’on entoure sur le pouce et que l’on fait claquer au rythme de la musique. La danse s’accompagne du taconéo. Hommes et femmes dansent avec des chaussures à talons. Il existe, dans cette danse, toute une technique de « talonnements » ou de coups de talon rythmiques, qui fait écho avec les palmas et les castagnettes de la troupe.
La musique flamenca demeure une tradition des communautés gitanes, malgré sa mise en scène à partir de la création des café-cantantes à la fin du XIXe siècle (ibid., p. 95). À partir de là, elle se développe comme spectacle. Prenons en exemple le sacromonte (montagne sacrée) de la basse Andalousie, à Grenade. « La basse Andalousie se caractérise par la densité de population gitane la plus importante d’Espagne, correspondant ainsi à une vive identification populaire au flamenco » (Giguères, 2009, p. 119.) Le sacromonte est un lieu ou un espace typiquement gitan, situé en hauteur, par rapport à la ville de Grenade. La montagne, rocheuse au départ, a permis l’aménagement de cuevas (grottes), assez spacieuses, organisées pour le spectacle : d’un côté, le bar, permettant la consommation de boissons et d’alcool et, de l’autre, le tablao flamenco ou estrade sur laquelle femmes et hommes gitans dansent, chantent et jouent de la guitare une partie de la nuit devant le public. Celui-ci est constitué par des touristes et par les étudiants de nombreuses universités de cette ville. Il s’agit là d’un exemple remarquable où les Gitans ont réussi à concilier tradition et rentabilité. On peut citer de nombreux artistes gitans dans le domaine du flamenco : la camboria (nom artistique de Manuela Vargas), Paco de Lucia, Manitas de Plata (nom artistique de Ricardo Baliardo), Carmen Amaya, Lola Flores (devenue artiste de cinéma), les Gipsy Kings, etc.
Hormis le flamenco, les Tsiganes sont associés à l’essor de différents genres de musique, notamment la musique hongroise (ou musique de cabaret), le chant folklorique russe, la rumba et le jazz. Ils mélangent, plus récemment, des instruments issus de la tradition musicale occidentale comme la flûte et le violon, utilisés dans des fusions avec des genres musicaux comme le jazz, le rock, le blues, la salsa, etc. (Thede, 1999). Les Tsiganes baignent dans un univers musical depuis des siècles. Leur migration européenne a provoqué la diversification de leur musique. Cependant, certains groupes ont perdu toute tradition musicale et d’autres parviennent à la conserver sans en faire obligatoirement un usage commercial. 
Dans le domaine du spectacle, les Tsiganes sont associés au cirque. Certains se sont spécialisés dans le dressage et l’exhibition d’animaux : ours, singes, chèvres, etc. Au XIIe siècle, les montreurs d’ours sont connus en Turquie et, plus tard, aux Balkans. Le théâtre ambulant, le théâtre des marionnettes sont aussi des formes d’expression tsigane. Selon Alain Reyniers, au début des années 1950, apparaissent des troupes entièrement tsiganes. Elles proposent de grands classiques en langue romani : le théâtre Romen à Moscou, le théâtre Roma en Pologne, la troupe gitane de Mauricio Maya en Espagne, etc.

Les rituels et événements festifs sont également très présents, notamment à travers le mariage, la naissance ou les funérailles. Ces manifestations sont souvent d’ordre privé, difficilement accessibles aux non-Gitans.
Enfin, les pratiques artisanales sont très nombreuses et diversifiées dans l’Histoire. Beaucoup d’entre elles ont disparu avec la mondialisation. Si les Tsiganes sont connus par leur talent dans la musique, ils le sont moins dans d’autres domaines que l’on peut rapprocher de l’artisanat. Alain Reyniers en donne des exemples : la sculpture sur pierre est propre aux Sinti de Landau en Allemagne. Ceux-ci en font une occupation professionnelle avec la taille des porches de vignobles. La récupération d’objets industriels met en lumière l’imagination des sculpteurs. Le travail d’orfèvrerie et de l’argent est connu chez les Tsiganes. « Ainsi les bijoux réalisés par la Suédoise Rosa Taïkon, grâce à la technique ancestrale du filigrane, sont prisés et figurent dans diverses collections privées et de nombreux musées de par le monde » (Reyniers, 1998, p. 104.) et en Europe de l’Est, la fabrication artisanale d’objets en bois reste importante (Liégeois, 1983 et 2009).
Traditionnellement, le travail du bois est lié à la fourniture d’ustensiles domestiques rustiques et fonctionnels. Mais certains artistes hongrois ont perfectionné ces pratiques comme Jakab Orsós et Vince Horváth (Reyniers, 1998). Cet auteur rappelle également que la fabrication de corniches et d’alambics est répandue en Roumanie. Un autre talent moins connu du public est celui de la peinture. Les expressionnistes sont nombreux. Ils peignent sur la toile, le verre et la pierre. Ces peintures donnent un rôle important à la femme, à la vie quotidienne, à la souffrance et à la liberté. Pourtant, malgré ces nombreux atouts artistiques, les Tsiganes sont en général classés ou répertoriés dans des catégories stigmatisées.
c. rÉsultats de l’enquÊte
L’enquête effectuée sur le terrain auprès des non-Gitans permet de recueillir leurs degrés d’accord concernant les raisons qui peuvent freiner l’intégration des Gitans (tableau 1) et les atouts qui pourraient permettre leur intégration (tableau 2).

tableau 1

	Items
	raisons de la non-intégration :
	Je suis d’accord
	Je ne suis pas d’accord
	Je ne sais pas

	1
	Les Gitans ne s’intègrent pas, car ils vivent en communauté.
	100 %
	0 %
	0 %

	2
	Les Gitans ne s’intègrent pas, car ils sont démunis économiquement.
	93 %
	4 %
	3 %

	3
	Les Gitans ne s’intègrent pas, car ils ont un faible niveau d’instruction.
	92 %
	3 %
	5 %

	4
	Les Gitans ne s’intègrent pas, car ils vivent en-dehors des normes de la société.
	92 %
	5 %
	3 %

	5
	Les Gitans ne s’intègrent pas, car ils sont nomades.
	86 %
	10 %
	4 %


On constate que, pour les cinq items concernant les raisons de la non-intégration, il y a un très fort taux de consensus sur le fait que les Gitans ne s’intègrent pas, car ils vivent en communauté, qu’ils sont démunis économiquement, qu’ils ont un faible niveau d’instruction, qu’ils vivent en dehors des normes et qu’ils sont nomades.
tableau 2
	Items 
	ATOUTS PERMETTANT L’INTEGRATION :


	Je suis d’accord
	Je ne suis pas d’accord
	Je ne sais pas

	6
	Les Gitans peuvent s’intégrer, car ils ont des capacités artistiques.
	95 %
	2 %
	3 %

	7
	Les Gitans peuvent s’intégrer, car ils sont doués manuellement.
	90 %
	0 %
	10 %

	8
	Les Gitans peuvent s’intégrer, car ils sont créatifs.
	89 %
	5 %
	6 %

	9
	Les Gitans peuvent s’intégrer, car ils ont une culture riche.
	73 %
	11 %
	16 %

	10
	Les Gitans peuvent s’intégrer, car ils sont doués intellectuellement.
	6 %
	62 %
	32 %


Concernant les atouts, les individus s’accordent sur le fait que les Gitans ont des capacités artistiques, manuelles, créatives et qu’ils possèdent une culture riche. Le consensus diminue un peu au niveau de la perception d’une culture riche. En revanche, les gens ne s’accordent pas sur le fait que les capacités intellectuelles constituent un atout intégrateur. Autrement dit, il y a un très faible degré d’accord sur leurs capacités intellectuelles. À la lecture de ces résultats, il apparaît que les jugements sont favorables quant aux atouts qui ont un lien avec le PCI. Mais, manifestement, le stéréotype de Gitans vivant en clans, marginaux, démunis, illettrés et nomades reste prégnant (malgré une sédentarisation maintenant historique). Ceux-ci sont donc rangés dans une catégorie largement stigmatisée. Les gens, d’une manière consciente, s’accordent sur une intégration des Tsiganes, en raison de qualités artistiques. Mais tout se passe comme si l’intériorisation dans les univers mentaux d’une catégorie jugée démunie, voire « inférieure » dans tout le sens du terme, l’emportait sur les atouts. Le fort taux de consensus sur l’item 10 (les capacités intellectuelles) refusé comme atout intégrateur est très significatif. Les points suivants permettent de montrer que ces résultats de l’enquête ne font que confirmer l’attitude des pouvoirs publics.
d. pouvoirs publics et catÉgorisation des minoritÉs

A l’heure actuelle, les Gens du Voyage sont considérés par les institutions internationales comme l’une des minorités la plus vulnérable d’Europe, cumulant des « handicaps » divers : illettrisme, pauvreté extrême dans certains pays, chômage et dépendance de l’État dans d’autres, difficultés à accepter les normes éducatives, problèmes de santé, marginalisation, discrimination, ghettoisation, etc.

Toutes ces raisons font que les Tsiganes sont classés et répertoriés dans des catégories spécifiques : celles des minorités les plus démunies tant au niveau économique que d’un point de vue culturel. Au nom de cette appartenance catégorielle, ils font l’objet de manière légitime et, en toute bonne foi, d’un traitement particulier. C’est ainsi que, dans bon nombre d’appels d’offres de programmes européens, ils sont classés parmi d’autres groupes défavorisés, les handicapés, les femmes, etc. Les objectifs énoncés correspondent toujours à des volontés d’amélioration des conditions de vie et d’accès à la connaissance : « Lutter contre la marginalisation des populations gitanes sédentarisées et confrontées à de grandes difficultés d’adaptation aux sociétés dans lesquelles elles se trouvent immergées (formation en vue de créer des activités fournissant des revenus et des reconnaissances sociales) » (Répertoire des Projets Leonardo da Vinci, 1995, p. 72.) L’UNESCO a proposé, à partir de 1994, un soutien pour la mise en œuvre de projets de développement culturel pour les Tsiganes du Sud de l’Europe dans les termes suivants : « Une pochette d’information sur la dynamique créative des Tsiganes sera préparée sur la base d’un inventaire  de leurs expressions culturelles dans le domaine des représentations artistiques et sociales. On espère que la diffusion de cette pochette contribuera à faire comprendre l’apport des Tsiganes à la culture et à faire disparaître nombre de stéréotypes sur leur mode de vie. » (UNESCO, Conseil exécutif, 144e session, Paris, avril 1994, p. 10.) 

Actuellement, l’Union européenne relance la problématique de l’égalité. Les notions de mixité sociale et d’égalité des chances est à ce jour au cœur des débats et des préoccupations. « Lorsqu’on se réfère à la mixité, nous faisons appel à des conduites sociales qui se réalisent entre individus ayant des différences catégorielles et entre des groupes ayant des cultures différentes » (Mouchtouris, 2008, p. 31.) Il s’agit bien de décatégoriser les groupes et les genres pour favoriser l’égalité. Seulement, dans la réalité, cela reste une utopie, relevant plus du discours que de la pratique. C’est ce que montre Antigone Mouchtouris qui fait un état de la question à partir du point de vue de chercheurs et de praticiens. Son ouvrage met en lumière que, malgré la volonté des pouvoirs publics pour mettre en œuvre la mixité sociale, les inégalités et la domination inter-groupes restent prégnantes dans nos sociétés. D’ailleurs, il est à  noter qu’une demande a été faite à l’UNESCO en 2006 pour que le flamenco soit classé au titre du PCI. Cependant, cette demande a été refusée. 


On peut constater que, malgré les volontés explicites des pouvoirs publics de lutte pour l’insertion de ces populations et de reconnaissance de leur culture, cette catégorisation ou discrimination positive maintient le clivage entre Tsiganes et non-Tsiganes et perpétue ainsi les stéréotypes et les stigmates qui pèsent sur le groupe discriminé. De manière consciente, il y a une volonté de lutte pour l’égalité des chances. Mais l’intériorisation sur le long terme des différences catégorielles et des stéréotypes active, de manière non consciente, des pratiques discriminatoires.


Comment les sociétés tsiganes vivent-elles les stéréotypes dont elles sont les cibles ? Et comment maintiennent-elles une identité valorisante ?

e. comment les gitans restaurent-ils l’estime de soi ?
Nous avons vu que l’identité se construit à partir d’appartenance à des catégories classées selon des conventions sociales. Elles induisent, bien sûr, une hiérarchie entre les catégories. L’individu doit alors se bâtir une identité à partir d’une catégorie étiquetée comme « supérieure » ou « inférieure », amenant les « biais » perceptifs que nous avons décrits en début de ce travail.

On peut penser que les Tsiganes, en tant que groupe stigmatisé, portent une mauvaise appréciation sur eux-mêmes, ce qui n’est pas le cas. Ils s’arrangent toujours – d’un point de vue cognitif – pour préserver une identité valorisante. Dans le cas des Gitans, il est impensable de se comparer au groupe dominant. Celui-ci n’est pas une référence pour eux, et, ils ne se reconnaissent pas dans ses valeurs. En effet, Mamontoff montre que le travail chez les Gitans est associé à la valorisation de la communauté. La reconnaissance par le groupe dominant n’est pas souhaitée. L’appréciation et le respect de l’in-group sont largement suffisants pour maintenir une bonne image de soi. Les Gitans n’accordent pas d’importance aux jugements négatifs dont ils font l’objet de la part des non-Gitans. De même, les femmes gitanes ne souhaitent pas s’identifier aux femmes du groupe dominant. Le sentiment de respect émanant de la communauté, et notamment des hommes, leur suffit. Ainsi, les comparaisons se font toujours à l’intérieur du groupe (comparaison descendante), le sentiment d’appartenance à la catégorie « gitane » contribue largement à ce qu’ils se prennent toujours en référence. Mais cette comparaison inférieure condamne toute possibilité d’améliorer leur statut. 

De manière concomitante, les Gitans préfèrent s’attribuer la responsabilité de l’échec, plutôt que de reconnaître qu’ils sont méprisés (minimalisation de la discrimination). Les Gitans tiennent des propos unanimes et contradictoires sur cette question. Ils se considèrent, d’une part, victimes du racisme des non-Gitans et prennent en exemple les classes gitanes des collèges : « Nos enfants ne sont pas traités comme les autres, ils sont regroupés dans des classes à part. ». D’autre part, ils s’auto-attribuent la responsabilité de l’échec scolaire : « Nous n’avons pas l’intelligence des " gadjo ", nous n’avons pas la mémoire, la capacité d’attention. Nous ne sommes pas doués pour les études... » Ils ont intériorisé depuis longtemps un sentiment de différence, sinon d’infériorité, ce qui les amène de surcroît au désengagement.

En effet, nous l’avons vu, l’absence de candidature de ces groupes pour un classement dans le PCI témoigne de la crainte de rentrer en compétition avec le groupe dominant. Ils anticipent l’échec qui va confirmer les stéréotypes dont ils sont les cibles. Le coût social de ce désengagement se traduit par une non-motivation, entraînant l’abandon des domaines valorisés, qui permettraient d’améliorer leur statut. Par ce désengagement, sont maintenues les asymétries avec le groupe dominant.

*

*   *

conclusions et perspectives 
Théoriquement, la reconnaissance par l’UNESCO du PCI des Tsiganes devrait permettre la sauvegarde de leur identité et la valorisation de leur culture. Ceci constituerait un élément fondamental pour amener progressivement une autre lecture chez le hors-groupe. Mais, dans la pratique, on se heurte aux mécanismes cognitifs non conscients, activés autant chez les dominants que les dominés. Effectivement, dans les mémoires collectives, les Gens du Voyage sont considérés comme des populations marginales, refusant les normes de la société en raison d’une histoire liée au nomadisme. Nombreux sont les stéréotypes et les préjugés qui les décrivent dans leur manière d’être et de vivre. Somme toute, ils sont « rangés » dans des catégories stigmatisées. A ce titre, ils font l’objet de traitements spécifiques par les pouvoirs publics, ce qu’on ne peut leur reprocher. Seulement, la discrimination « s’engouffre » de manière insidieuse dans des sociétés réputées modernes et démocratiques. L’Europe tente de promouvoir l’égalité des chances, l’UNESCO affiche une volonté de reconnaissance d’un patrimoine permettant la sauvegarde des identités minoritaires. Dans tous les cas de figure, nous avons affaire au maintien de catégories discriminantes. En effet, pour l’heure, les Tsiganes n’ont pas eu accès à une reconnaissance de PCI (rappelons le refus en 2006 de l’UNESCO de la demande de classement du flamenco).

Les explications,  à notre sens, ne doivent pas se réduire à invoquer des barrières racistes. On ne peut pas nier qu’il existe des barrages discriminatoires, mais il y a également des volontés et des politiques de lutte contre les inégalités. Il faut prendre conscience (et c’est bien le but de cette réflexion) que l’explication se trouve en partie dans des mécanismes socio-cognitifs, qui échappent à la conscience. Autrement dit, la discrimination est beaucoup plus le fait de processus mentaux « invisibles » non conscients, que le fait de volontés conscientes de discrimination. La catégorisation des Tsiganes, en tant que groupe démuni nécessitant des aides, peut laisser croire, en toute bonne foi, que l’on combat efficacement les inégalités. Or, le processus de catégorisation sociale rapproche les Tsiganes entre eux, les rendant similaires et leur donne le sentiment qu’ils appartiennent à un genre bien différent du hors-groupe. Ceci les amène à se comparer entre eux, à se penser non doués dans certains domaines (minimisation de la discrimination) et à se désengager. En d’autres termes, les Tsiganes sont complices, à leur insu, de leur domination. Par ces biais, ils condamnent toute amélioration du statut collectif, ce qui rend impossible leur entrée sur la scène occupée par le groupe dominant.
Après ces constatations, il nous semble que la valorisation du patrimoine tsigane doit emprunter d’autres voies que celle d’une reconnaissance unesquienne. Dans cette perspective, une politique de développement touristique peut être un vecteur d’intégration économique et sociale autant qu’un moyen de réhabiliter des communautés qui ont perdu la possibilité d’exercer leurs pratiques traditionnelles. Préserver et valoriser le patrimoine intangible est à l’heure actuelle l’une des priorités de l’industrie touristique. Concernant le contexte français, des recherches sont à mener quant à la manière de procéder selon les régions et les communes. Nous avons vu que les Tsiganes ont un potentiel artistique important qui a pu s’exprimer plus ou moins au fil de l’histoire et selon les contextes sociaux. Une politique de développement touristique doit être menée à partir d’un dialogue entre les chercheurs et les acteurs du tourisme. Quels dispositifs, quels moyens, quelles procédures mettre en place pour que ce patrimoine soit rendu visible ? Comment développer l’intérêt touristique envers ces populations sans les dénaturer, et en les faisant bénéficier des retombées économiques ? Le tourisme ici n’est pas envisagé uniquement comme un moteur économique, mais bien comme un outil d’intégration humaine, permettant à des groupes démunis et exclus de retrouver une identité et des ressources. L’application d’une politique touristique doit contribuer également à redonner une place aux Gens du Voyage, dans ce nouvel espace sans frontières, qui incite à la mobilité des citoyens.
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